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PREAMBULE

1. La RDC a déjà participé à trois sessions de l’EPU, respectivement en 2009, 2014 et 2019. Et la
prochaine évaluation est prévue pour 2024, mais les différents rapports y compris alternatifs
doivent être soumis le 8 avril 2024 ;

2. À l’issue de son évaluation lors du troisième cycle de l’EPU en mai 2019, de nombreuses
recommandations ont été adressées à la RDC, 267 recommandations dont 239 ont été acceptées
et 28 notées.

3. La recommandation 119.155, de la République de Fiji, qui avait recommandé à la RDC de
veiller à ce que les activités des entreprises soient conformes au droit international des droits de
l'homme, au droit du travail et au droit de l'environnement (thème B6 les affaires et les droits de
l’homme).

4. Dans ce rapport, AFREWATCH voudrait analyser la recommandation formulée par la
République de Fiji et acceptées par la RDC lors de l’évaluation de 2019 en se focalisant sur la
pollution des entreprises minières évoluant en République Démocratique du Congo (RDC) ;

5. Les éléments ayant permis de rédiger ce document, sont principalement constitués des rapports
élaborés et publiés par AFREWATCH et autres ONG sur les cas avérée de pollution dus aux
activités des entreprises minières de cuivre et Cobalt en RDC, qui sont considérés comme des
minerais stratégiques pour les pays qui en possèdent pas; il se base aussi sur des recherches
faites en ligne sur les engagements et les efforts de la RDC ;

CONTEXTE

6. L’exploitation des minerais stratégiques dont le cuivre et le cobalt font partis des minerais les
plus sollicités dans la production des batteries des véhicules électriques dans le cadre de la
transition énergétique et font objet d’extraction par les grandes entreprises minières dont la plus
part sont des entreprises chinoises, suisse, etc, dans les provinces du Lualaba et du Haut-
Katanga en RDC .

7. Malgré la révision du code minier congolais de 2022 en 2018 et les efforts du gouvernement
congolais a participé aux sessions antérieure de l’Examen Périodique Universelle, les activités
des entreprises minières continuent à avoir des impacts négatifs sur l’environnement en RDC ;

8. L’article 204 du code minier congolais souligne que « tout demandeur d’un Permis
d’Exploitation, d’un Permis d’exploitation des rejets, d’un permis d’exploitation de petite mine
ou d’autorisation d’exploitation de carrières, est tenu de présenter une Etude d’Impact
Environnemental et Social accompagnée d’un Plan de Gestion Environnementale du projet et
d’obtenir l’approbation de son EIES et PGES ainsi que de mettre en œuvre le PGE… »

9. Le règlement minier congolais à son article 25 octies, ajoute en exigeant ce qui suit : « les
synthèses des EIES, PGES et PAR sont publiées sur la liste Web de la cellule Technique de
coordination et planification Minière (CTPCPM) et du titulaire s’il en a ».

10. Selon les différents rapports documentés sur terrain et publiés par AFREWATCH sur les
questions de pollution environnementale, il ressort que les communautés locales se trouvant
aux tours des entreprises minières de cuivre et cobalt sont victimes de pollution
environnementale à répétition avec les impacts négatifs sur l’eau, le sol, la faune, la flore et sur
leur santé. Et ce, malgré l’existence du cadre légal de la RDC.

CAS DE POLLUTION A REPETITION
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11. La société Tenke Fungurume Mining (TFM), dans laquelle China Molybdenum Company
(CMOC) Limited est actionnaire majoritaire, est accusée par la communauté locale du village
Kabombwa de polluer l’environnement. AFREWATCH a initié une enquête et publié le rapport
d’enquête sur les impacts de la nouvelle usine à chaux sur la santé et l’environnement de cette
communauté. Le rapport souligne que c’est depuis le lancement des activités dans ladite usine
que les communautés se plaignent, entre autres, des poussières blanchâtres qui seraient à la base
des toux, des suffocations, des pollution de l’eau et de l’air qui aussi seraient à l’origine des
éruptions cutanées, des chatouillements et des infections diverses dont souffrent presque toutes
les couches de la communauté et plus particulièrement les enfants.1 En conclusion, le rapport
fait donc état, notamment des problèmes sanitaires et environnementaux dont souffrent la
communauté du village Kabombwa qui actuellement déjà délocalisée de son village mais aussi
des mesures très faibles prises par les autorités locales et l’entreprise TFM en faveur des
personnes affectées.

12. La société Kamoto Copper Compagny (KCC), qui est une entreprise détenue majoritairement
par Glencore à fait objet d’une enquête par AFREWATCH en décembre 2021, le rapport
intitulé « Glencore donne priorité à la production du cuivre qu’à protéger les vies humaines :
Rapport d’enquête sur les impacts des déversements d’acides sulfurique de l’entreprise minière
KCC dans l’environnement de la province du Lualaba ». Les incidents ont eu lieu entre les 16
mars et le 7 avril 2021. Plusieurs dégâts sur la santé humains et aquatiques ont été en registrés2.
les actions menées par l’entreprise KCC et le gouvernement provincial du Lualaba pour limiter
les dégâts et éventuellement réparer les préjudices causés n’ont pas suffi pour protéger les
populations et l’environnement.

13. Dans le cadre de l’une des premières études approfondies sur les impacts environnementaux de
l’extraction du cobalt sur les communautés congolaises qui habitent à proximité des mines,
RAID et AFREWATCH ont visité 25 villages et villes et recueilli les témoignages détaillés de
144 personnes vivant près des cinq plus grandes mines de cobalt et de cuivre au monde. Et ont
interrogé des experts médicaux et des scientifiques, analysé des études scientifiques et examiné
des centaines de pages de documents des sociétés et cela a été coulé dans un rapport intitulé «
Dans les coulisses de la transition énergétique – regard critique sur l’impact des mines
industrielles de cobalt en RDC » et publié le 27 mars 2024. Les sociétés minières présentent
régulièrement le cobalt issu des mines industrielles de la RDC comme étant « propre », «
durable » et ne portant pas atteinte aux droits humains et à l’environnement. Pourtant, le
recherches révèlent que la pollution de l’eau et l’épuisement des ressources hydriques liés aux
activités minières affectent gravement la vie de centaines de milliers de personnes vivant à côté
des mines, ce qui viole leur droit à l’eau potable et à un environnement propre, sain et durable.
La région des mines de cobalt et de cuivre de la RDC semble se transformer en une « zone
sacrifiée », que les experts de l’ONU décrivent comme des zones fortement contaminées dans
lesquelles les populations subissent des conséquences sanitaires dévastatrices et des atteintes
aux droits humains.3

14. La société Sino Congolaise des Mines (SICOMINES), au sein de laquelle les sociétés chinoises
sont actionnaires majoritaires notamment Sinohydro, China Railway Engeneering Corporation
(CREC), China Railway Group Ltd et Huayou Cobalt Co, est aussi accusée de pollution par les
habitants des villages Yenge et Kapanga. Les enquêtes sur terrain ont permis non seulement
d’entrer en contact avec les communautés locales victimes mais aussi de procéder à un
prélèvement des échantillons d’eau, de sol et de tôle et de les faire analyser afin d’évaluer le
degré de toxicité des rejets de l’entreprise SICOMINES sur l’environnement pour dégager
l’impact que cela pourrait avoir sur la santé ainsi que sur l’environnement dans les villages

1 https://afrewatch.org/exploitation-dangereuse-de-la-chaux-par-tfm-enquetes-sur-limpact-de-lusine-a-chaux-de-tenke-
fungurume-mining-sur-la-vie-de-la-communaute-locale-du-village-kabombwa/
2 https://afrewatch.org/wp-content/uploads/2021/12/AFREWATCH_Rapport-denquete-KCC_21-Dec-2021.pdf
3 https://raid-uk.org/report-environmental-pollution-human-costs-drc-cobalt-demand-industrial-mines-green-
energy-evs-2024/  , https://raid-uk.org/un-nouveau-rapport-devoile-les-couts-humains-et-environnementaux-de-
lessor-du-cobalt-en-rdc/

https://afrewatch.org/exploitation-dangereuse-de-la-chaux-par-tfm-enquetes-sur-limpact-de-lusine-a-chaux-de-tenke-fungurume-mining-sur-la-vie-de-la-communaute-locale-du-village-kabombwa/
https://afrewatch.org/exploitation-dangereuse-de-la-chaux-par-tfm-enquetes-sur-limpact-de-lusine-a-chaux-de-tenke-fungurume-mining-sur-la-vie-de-la-communaute-locale-du-village-kabombwa/
https://afrewatch.org/wp-content/uploads/2021/12/AFREWATCH_Rapport-denquete-KCC_21-Dec-2021.pdf
https://raid-uk.org/report-environmental-pollution-human-costs-drc-cobalt-demand-industrial-mines-green-energy-evs-2024/
https://raid-uk.org/report-environmental-pollution-human-costs-drc-cobalt-demand-industrial-mines-green-energy-evs-2024/
https://raid-uk.org/un-nouveau-rapport-devoile-les-couts-humains-et-environnementaux-de-lessor-du-cobalt-en-rdc/
https://raid-uk.org/un-nouveau-rapport-devoile-les-couts-humains-et-environnementaux-de-lessor-du-cobalt-en-rdc/
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Yenge et à Kapanga.4 L’étude confirme le cas de pollution de l’eau et du sol par la société.

15. A partir des années 2015, plusieurs études menées par les OSC ont démontré que les
populations de la ville de Kolwezi et ses environs sont régulièrement exposées aux impacts des
activités des entreprises minières notamment la destruction des moyens de subsistance comme
les cours d’eau et sol, potagers et champs par le déversement des solutions acides ou de l’acide,
la destruction des maisons et routes par les effets des minages, la destruction de la santé par la
pollution de l’air, etc. Depuis 2017, les populations autour de l’entreprise minière Congo
Dongfang Mining (CDM), détenue par Huayou Cobalt Co et particulièrement les habitants des
quartiers Kasapa, Kamatete et Kamisepe se sont plaints du non-respect par l’entreprise de ses
obligations environnementales. Le rapport de AFREWATCH confirme le cas de cette
pollution.5

16. L’entreprise Ruashi Mining détenue majoritairement par Jinchuan Group International resources
col td, est accusée par les habitants des quartiers environnants de violations des droits humains
notamment la destruction de leurs champs par des effluents débordant des bassins de
décantations, d’autres maisons sont régulièrement détruites par les vibrations provoquées par
des explosions de la mine. On compte aussi parmi les impacts négatifs, au moins une perte en
vie humaine à cause d’une mauvaise gestion d’explosifs utilisés pour la mine. Le rapport
copublié entre AFREWATCH et les autres organisations confirme les faits6

17. L’exploitation minière de la société chinoise COMMUS, détenue majoritairement Zhjiang
Huayou Cobalt Co, inquiète au plus haut point sur l’avenir urbanistique de la ville de Kolwezi
chef-lieu de la province de Lualaba. En effet, seul au moins une distance estimer à peu près 40
mètres sépare la ville de Kolwezi et la concession de l’entreprise. Cette dernière est accusée de
pollution de l’eau, de l’air et du sol7. 

CADRE LEGAL SUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT.

Dans cette partie, nous reprenons les principaux instruments juridiques nationaux, régionaux et
internationaux applicables sur la protection de l’environnement, à la Chine et à ses entreprises :

18. La Constitution du 18 février 2006 de la RDC qui donne le droit à un environnement sain à son
article 538, qui dispose : « Toute personne a droit à un environnement sain et propice à son
épanouissement intégral. Elle a le devoir de le défendre. L’État veille à la protection de
l’environnement et à la santé des populations » ;

19. Le Code Minier de la République Démocratique du Congo tel que modifié à ce jour (art 285 bis
et ter)9 donne le droit à un environnement sain, qui dispose : Tout titulaire d’un droit minier
et/ou des carrières est responsable des dommages causés aux personnes, aux biens et à
l’environnement du fait de ses activités minières, même en l’absence de toute faute ou
négligence. Il est tenu à les réparer (…) et « la responsabilité du titulaire d’un droit minier
et/ou des carrières est également engagée en cas de contamination directe ou indirecte du fait
des activités minières ayant un impact sur la santé de l’homme et/ou entrainant la dégradation
de l’environnement et se traduisant notamment par la pollution des eaux, du sol, de
l’atmosphère et causant des dommages à l’homme, à la faune et à la flore.

4 https://afrewatch.org/la-vie-intenable-aux-villages-yenge-et-kapanga-les-problemes-socio-environnementaux-causes-par-
lexploitation-miniere-de-sicomines-au-lualaba/
5 https://afrewatch.org/lexploitation-miniere-de-lentreprise-congo-dongfang-international-mining-cdm-et-ses-impacts-sur-
lenvironnement-et-la-sante-des-communautes-des-quartiers-kasapa-kamatete/
6 https://afrewatch.org/les-strategies-utilisees-par-lentreprise-ruashi-mining/
7 https://afrewatch.org/lexploitation-miniere-de-la-societe-commus-inquiete-long-afrewatch-sur-lavenir-de-la-ville-de-
kolwezi/
8 https://www.leganet.cd/Legislation/JO/2011/JOS.05.02.2011.pdf»
9 https://www.leganet.cd/Legislation/JO/2018/JOS.28.03.2018.pdf)

https://afrewatch.org/la-vie-intenable-aux-villages-yenge-et-kapanga-les-problemes-socio-environnementaux-causes-par-lexploitation-miniere-de-sicomines-au-lualaba/
https://afrewatch.org/la-vie-intenable-aux-villages-yenge-et-kapanga-les-problemes-socio-environnementaux-causes-par-lexploitation-miniere-de-sicomines-au-lualaba/
https://afrewatch.org/lexploitation-miniere-de-lentreprise-congo-dongfang-international-mining-cdm-et-ses-impacts-sur-lenvironnement-et-la-sante-des-communautes-des-quartiers-kasapa-kamatete/
https://afrewatch.org/lexploitation-miniere-de-lentreprise-congo-dongfang-international-mining-cdm-et-ses-impacts-sur-lenvironnement-et-la-sante-des-communautes-des-quartiers-kasapa-kamatete/
https://afrewatch.org/les-strategies-utilisees-par-lentreprise-ruashi-mining/
https://afrewatch.org/lexploitation-miniere-de-la-societe-commus-inquiete-long-afrewatch-sur-lavenir-de-la-ville-de-kolwezi/
https://afrewatch.org/lexploitation-miniere-de-la-societe-commus-inquiete-long-afrewatch-sur-lavenir-de-la-ville-de-kolwezi/
https://www.leganet.cd/Legislation/JO/2011/JOS.05.02.2011.pdf
https://www.leganet.cd/Legislation/JO/2018/JOS.28.03.2018.pdf
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20. Le Règlement minier (Annexe IV portant directive sur l’EIE ; Annexe VII de la consultation du
public au cours de l’élaboration de l’EIE et du plan de développement durable).

21. La Loi numéro 11/009 du 9 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la protection
de l’environnement en ces articles 46 « Toute personne a droit à un environnement sain et
propice à son épanouissement intégral (…)  , 47 « Toute personne a le droit de respirer un air
qui ne nuise pas à sa santé. Est interdite, toute émission dans l’air susceptible d’incommoder la
population ou de nuire à l’environnement et à la santé (…) et 50 « Est interdite toute activité
susceptible de favoriser la pollution, le risque d’érosion et toute autre forme de dégradation des
sols et/ou des sous-sols (…)10.

22. Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels qui parle du droit à un
environnement sain et propice à l’épanouissement à son article 24.

23. La Déclaration universelle des droits de l’Homme qui parle du droit à une égale protection
devant la loi.

24. La Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples qui parle du droit de jouir des
richesses du sous-sol en son article 21.

25. Les Principes directeurs des Nations Unies sur les affaires et les droits de l’homme, 2011 ;

RECOMMANDATIONS :

26. Veuillez au strict respect de la procédure et des normes en matière de l’environnement ;
27. Exiger aux entreprises minières ainsi qu’à leurs filiales la prise en compte des mesures pratiques

tendant à mettre en œuvre leurs obligations découlant de la législation nationale congolaise ainsi
que les dispositions internationales que la RDC a ratifiées sur la protection de l’environnement ;

28. S'assurer que les investissements des multinationales respectent les lois du pays en matière de
protection de l’environnement ;

29. Évaluer régulièrement les impacts des projets miniers des entreprises sur l’environnement ;
30. Inventorier les impacts de pollution sur l’environnement causés par les activités minières et

assurer la prise en charge des communautés pour qui la santé est détruite par les effets négatifs.
31. Prendre les mesures pour prévenir la dégradation de l’environnement, réparer les dégâts en cas

de pollution et indemniser les victimes.

10 https://www.leganet.cd/Legislation/Droit%20administratif/Environnement/JOS.16.07.2011.pdf

https://www.leganet.cd/Legislation/Droit%20administratif/Environnement/JOS.16.07.2011.pdf

